Le grand marché transatlantique.
Notes prises par Daniel Herlaut
Cette conférence a été animée par M. Raoul Marc Jennar sur le Partenariat Transatlantique pour le Commerce et l’Investissement.

Il s’agit d’un traité  entre les Etats-Unis et l’Europe dans lequel nos gouvernants décident de choix de société dans le plus grand secret, sous le prétexte d’une diplomatie secrète.

C’est la réalisation du projet patronal de David Rockfeller : «Quelque chose doit remplacer les gouvernements et le pouvoir privé me semble l’entité adéquate pour le faire. »

Ce traité est le résultat d’un cycle qui a commence en 1986 par l’Uruguay Round.

En Europe l’Acte Unique européen instaure le primat de la concurrence, relayé par la Commission européenne et la Cour de Justice européenne. 

En 1989 le mur de Berlin tombe. Sous la pression des gouvernements de Ronald Reagan et de Margaret Thatcher les gouvernements optent pour la perpétuation de l’OTAN et pour une relation privilégiée avec les Etats-Unis sans aucune consultation des peuples et de leurs parlementaires.

 Le 22 novembre 1990 les Etats–Unis et la Communauté européenne signent une « Déclaration transatlantique », qui instaure une collaboration institutionnelle entre les Etats-Unis et l’Union européenne dans le but de « promouvoir les principes de l’économie de marché, de rejeter le protectionnisme et d’étendre, de renforcer et d’ouvrir davantage le système commercial bilatéral. »

Des sommets Etats-Unis/Europe sont organises avec la participation des hommes d’affaires.

Le 1er janvier 1995 est créée  l’OMC (l’Organisation Mondiale du Commerce) avec un tribunal arbitral privé  auprès duquel les Etats et les investisseurs privés peuvent porter plainte.

Il en est ainsi de l’interdiction du bœuf aux hormones par le gouvernement français.

Les Etats-Unis ont porté plainte auprès l’OMC. La France a été condamnée à payer une compensation financière. En cas de non-paiement les produits de l’Etat qui perd sont taxés. Pour la France il en a été ainsi du Roquefort et de 60 produits. 

Cette même année est créée le Nouvel Agenda transatlantique  qui instaure un partenariat par actions communes avec plus de 150 objectifs communs, et le Transatlantique Business Dialogue qui incite les entreprises à fournir des recommandations aux fonctionnaires et décideurs des deux rives.

Le 30 avril 2007 est créé entre le président des USA, Georges Bush, le président de la commission européenne, M. Barroso et la présidente du conseil européen Madame Merkel un Conseil économique transatlantique. L’objectif est de permettre l’intégration économique transatlantique par l’harmonisation des législations, des réglementations et des normes. Plus de 70 firmes siègent dans ce conseil à côte des représentants des Etats.

Il s’agit d’instaurer la concurrence dans toutes les activités humaines.

 En 1999 le mouvement alter-mondialiste empêche la tenue de la conférence à Seattle.

En 2001 un nouveau cycle de négociation a lieu à Doha.

Ce cycle échoue en raison du refus des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du sud), ce qui représente les 2/3 de l’humanité. 

Le 13 avril 2013 le président de l’Union européenne, M. Van Rompuy et le président de la communauté européenne M. Barocos signe avec le président américain O’Bama un engagement d’entamer une procédure pour négocier la création d’un grand marché transatlantique, le « Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement ». 

130 réunions sont prévues, dont 119 avec les firmes commerciales et le reste avec les organisations syndicales, les consommateurs et les écologistes. 

Le mandat

Le mandat de la négociation est le suivant :

Il s’agit de confier la définition des règles au secteur privé en lui donnant la capacité de remettre en cause nos législations et réglementations dans tous les domaines où les firmes privées considèreront qu’elles constituent une entrave à leurs profits : normes salariales, sociales, sanitaires, phytosanitaires ; Alimentaires, environnementales, mais aussi l’organisation des marchés publics et la protection des investisseurs à tous les niveaux (national, régional, départemental et local).

Ce document est en anglais et sa diffusion est interdite. Il faut faire circuler l’information.

L’accord devra comprendre 3 éléments : l’accès aux marchés, Les trois composantes seront négociées en parallèle et feront partie d’un engagement unique assurant un résultat équilibré entre l’élimination des droits et  l’élimination des obstacles réglementaires inutiles au commerce et une amélioration des règles pour parvenir à un résultat substantiel dans chacune des composantes et l’ouverture effective des marchais des uns et des autres.

L’OMC  considère comme obstacles inutiles : législations et réglementations sociales, salariales, sanitaires, phytosanitaires, environnementales et écologiques.

Avec les accords de  l’AGSS il n’existe plus de services publics. 

Notons que les normes européennes sont plus strictes que les normes américaines.

L’accord sera ambitieux, global, équilibré et pleinement compatible avec les règles et obligations de l’OMC. Il prévoiera la libération réciproque du commerce des biens et services avec l’ambition d’aller au-delà des engagements actuels de l’OMC.

Les obligations de l’accord engageront tous les niveaux de gouvernement, donc à toutes les composantes des Etats : les régions, les départements, les communes.  

Il s’agit de rendre compatibles les normes américaines avec un alignement sur les normes américaines. A noter qu’en matière sociale l’Europe a signe 199 conventions et les Américains deux. 

Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront plus un obstacle. 

Les Américains exigent que les règles sanitaires reposent sur des preuves scientifiques. L’argumentation américaine est reprise par l’Union européenne.

La traçabilitè sera réduite à l’essentiel et à ce qui est le moins restrictif.  Cela concerne l’automobile, la chimie, la pharmacie et la santé. 

L’article 35 vise le commerce du vin, qui concerne l’étiquetage et les additifs.

L’accord concernera le secteur de l’énergie et des matières premières. Cela revient à privatiser les sources d’énergie, et permet de contester les lois interdisant certaines d’entre elles : ex :le gaz de schiste. Cela interdit aux Etats toute politique énergétique.

Les transports ferroviaires de passagers seront concernés. 

De par l’article 15 il s’agit de s’aligner sur le plus haut  niveau de libéralisation des accords de libre-échange en vigueur s’étendant à tous les secteurs et à tous les modes de fournitures de services. La santé, la sécurité sociale, et l’éducation n’échapperont pas à ce processus.

Par l’article 14 l’accord visera  à accroître l’accès mutuel aux marchés publics à tous les niveaux (national, régional et local) et dans les secteurs des services publics  non moins favorables que celui des fournisseurs établis localement. Et de surmonter les obstacles, y compris les exigences de production locale. Qu’en sera-t-il de la production locale biologique et de l’expérimentation de cantines scolaires alimentées en produits bio ?
Les services audiovisuels ne seront pas concernés par l’accord.  Il n’en sera pas de même du cinéma, du théâtre. 

Par l’article 28 les droits de propriété intellectuelle seront concernes : Les industries agroalimentaires, la propriété des graines, la privatisation des semences, le brevet age du vivant. La Commission européenne exige que l’Inde n’exporte plus de médicaments génériques. 

Par l’article 39 les paiements et les mouvements de capitaux seront libéralisés. Plus de réglementation, ni de séparation des activités bancaires, ni de taxation.

L’article 22 introduit la protection maximale des investisseurs et un mécanisme privé d’arbitrage permettant aux firmes d’agir contre les Etats.

L’article 23  permet d’enlever aux juridictions nationales leurs compétences à l’égard des investisseurs européens à l’égard des investisseurs européens et de leur donner la possibilité de recourir à une instance arbitrale privée contraignante contre les Etats et les pouvoirs locaux.  

L’article 45 préconise un mécanisme de règlement des différends. Ce mécanisme existe dans le l’Accord de Libre-échange de l’Amérique du Nord (ALENA) concernant les Etats-Unis, le Canada et le Mexique. Le Canada a été condamné 30 fois à l’initiative de firmes qui contestaient des législations, des réglementations  en vue de protéger la santé et l’environnement ou qui encourageait des énergies alternatives durables. Le Canada et le Mexique ont perdu tous leurs procès devant cette instance arbitrale. Les salaires ont été tirés par le bas. Les Etats-Unis ne respectent pas l’accord, puisqu’ils ont continuer à attribuer des subventions.

 A noter que ses décisions sont d’application immédiate. Il n’y a pas d’appel.  

Sur le plan de l’agroalimentaire cela entraînera la concentration et l’industrialisation des exploitations.

C’est le primat de la concurrence sur les normes sociales.

Les incidences de ce traité

Une étude en langue anglaise estime que cet accord entraînera en Europe  une augmentation de 0,5 % du PIB, qu’il créera 400000 emplois, mais qu’il y aura 26,5 millions de chômeurs en plus en Europe.

Une étude allemande estime que cela créera 800000 emplois pour une augmentation de 1% du PIB,  pour plus 26 millions de chômeurs.

Que faut-il faire ?

S’agissant d’un traité secret, il convient d’informer les citoyens.

Il convient d’abord d’informer les élus.

D’abord les élus municipaux pour les inciter à proclamer la commune hors traité transatlantique.

Ce traité est contraire à la constitution française.

Il faut demander au gouvernement français de se retirer de la négociation. 

Il faut informer les parlementaires et les députés européens.

Le texte n’est pas amendable. La seule chose à faire est de se retirer   de la négociation.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         Il s’agit de créer des collectifs départementaux.

Contact jennard.fr. 
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